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n° 113 767 du 14 novembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 juillet 2013 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 juin 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. SEDZIEJEWSKI, avocat, et par

Mme SANCHEZ, tutrice, et R. ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique tutsi et sans affiliation

politique. Vous êtes née le 5 mai 1997 à Goma en République Démocratique du Congo (RDC) et êtes

aujourd’hui âgée de 16 ans.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :
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Vous voyez le jour et vivez à Goma avec votre mère jusqu’en 2007. Cette année, les autorités

congolaises vous chassent du pays vous sommant de rentrer au Rwanda. Vous vous établissez à Kigali

avec votre mère qui parvient à trouver du travail.

En 2008, votre mère achète une maison à Kigali.

Début 2011, votre mère est sommée par les autorités de quitter la maison qu’elle a achetée. Face à son

refus, elle est convoquée au tribunal où il lui est expliqué que la maison appartient à un homme

condamné pour génocide qui doit dédommager ses victimes avec cette maison. Votre mère affirme

avoir acheté la maison à une femme. Après enquête, il s’avère que l’homme condamné pour génocide

avait donné cette maison à sa femme qui l’a vendue à votre mère. Dès lors, le tribunal estime que vous

êtes dans votre bon droit et donne raison à votre mère, la maison vous appartient.

Quelques jours plus tard, trois policiers se rendent à votre domicile et somment votre mère, malgré le

jugement en sa faveur, de quitter son domicile. Les mêmes hommes reviendront à plusieurs reprises

réclamer votre départ. Ils menacent votre mère et disent ne pas vouloir de banyamulenge à Kigali.

En août 2011, ils finissent par arrêter votre mère à votre domicile. Seule, vous allez vous réfugiez chez

[P.], un européen ami de votre mère où vous séjournez plusieurs mois sans nouvelles de votre mère.

[P.] décide finalement de vous faire quitter le pays.

Le 20 décembre 2011, vous quittez Kigali pour la Belgique accompagnée de [P.] et munie d’un

passeport d’emprunt.

Le 21 décembre 2011, vous introduisez une demande d’asile.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, vos propos présentent des invraisemblances et méconnaissances portant sur des points clés

de votre récit, ne permettant pas de croire que vous avez vécu les faits à la base de votre demande

d’asile tels que vous les relatez.

Ainsi, vous affirmez que le tribunal avait donné raison à votre mère concernant la propriété de la maison

dans laquelle vous habitiez. Votre mère était bien la propriétaire légitime. Vous expliquez que malgré ce

jugement en faveur de votre mère les trois mêmes policiers ont commencé à venir chez vous demander

que vous quittiez votre domicile et menacer votre mère. Ils se sont rendus à votre domicile à plusieurs

reprises et pendant plusieurs semaines. Cependant, vous affirmez que votre mère n’a pas été se

plaindre auprès d’une quelconque autorité pour faire état de ces menaces de la part de ces trois

policiers alors même que le tribunal de votre circonscription avait émis un jugement en sa faveur

(Rapport d’audition p.12). Or, malgré le fait que des policiers soient concernés, il n’est pas

vraisemblable que votre mère n’ait entrepris aucune démarche pour faire valoir son droit auprès des

autorités pour dénoncer les agissements de ces trois hommes. Ce constat entame la crédibilité de vos

déclarations et ne procure pas le sentiment de fait réellement vécus quant aux menaces de ces policiers

à l’encontre de votre mère.

Ensuite, vous affirmez qu’après que votre mère ait été arrêtée par ces trois policiers, vous êtes allée

vous réfugier chez [P.], un ami européen de votre mère. Vous êtes restée à son domicile plusieurs mois.

Cependant, alors que vous expliquez que [P.] tentait de se renseigner quant à l’affaire de votre mère,

vous ne savez rien de ces recherches (Rapport d’audition p.13): vous ne savez pas auprès de qui ou à

quel endroit il a demandé des informations, vous ne savez pas s’il a obtenu des informations sur le sort

de votre mère ou quelles étaient ces informations. Vous expliquez ces méconnaissances par le fait que

vous ne posiez pas de questions précises sur ces recherches (Rapport d’audition p.14). Or, au vu de la

situation, à savoir la disparition de votre mère qui représente votre seule famille, il n’est pas crédible que

vous n’ayez pas cherché à en savoir plus sur les recherches de [P.] ou encore que lui-même ne vous ait

pas donné plus d’informations.
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De plus, vous affirmez que votre mère a été arrêtée en août 2011 et que vous avez quitté le Rwanda le

20 décembre 2011, vous avez donc séjourné environ quatre mois chez [P.]. Or, alors que cette

personne était l’ami de votre mère, qu’il vous a hébergé quatre mois durant et a organisé votre départ

du pays, vous ne pouvez spécifier ni son nom complet ni sa nationalité (Rapport d’audition p.9, 14). De

même, vous ne connaissez pas le nom du domestique travaillant chez lui (Rapport d’audition p.14). Ces

méconnaissances entament la crédibilité de vos déclarations quant à votre séjour chez cette personne.

Par ailleurs, vous expliquez tout au long de l’audition que votre mère et vous êtes « banyamulenge »,

votre mère vous a en effet dit que vous êtes banyamulenge et qu’il s’agit des « tutsis qui ont fui dans

des camps pendant le génocide » (Rapport d’audition p.7). Or, les banyamulenge représentent des

individus venant du Rwanda et du Burundi et ayant migré dans l’est de la République Démocratique du

Congo (RDC) avant la période coloniale, ils sont également appelés les « tutsis du Congo » (voir

informations jointes au dossier administratif). Les Rwandais ayant quitté le Rwanda pendant ou après le

génocide de 1994 ne sont pas considérés comme étant banyamulenge. Cependant, d’après vos

déclarations, vos parents ont toujours vécu au Rwanda jusqu’en 1994 où ils ont fui le pays, vous citez à

ce propos leurs villes d’origine (Rapport d’audition p.6, 8). Votre famille n’est dès lors pas

banyamulenge. Au vu de ces informations, il n’est aucunement vraisemblable que votre mère se

définisse elle-même comme banyamulenge quand elle retourne au Rwanda en 2007 et qu’elle vous

explique que vous êtes banyamulenge. Vous expliquez qu’après que votre mère ait gagné le procès, les

policiers venant vous menacer et vous demander de quitter votre domicile arguaient qu’ils « ne voulaient

pas de banyamulenge dans le centre de Kigali » (Rapport d’audition p.12). Dans la mesure où vous

n’êtes pas banyamulenge, il n’est pas crédible que les policiers veulent vous exproprier pour ce fait. Ces

éléments continuent d’entamer la crédibilité de vos déclarations quant aux menaces d’expropriation de

la part de ces policiers et à l’arrestation de votre mère.

Enfin, à l’appui de votre demande d’asile vous produisez des échanges de mail concernant les

démarches effectuées à la Croix-Rouge pour retrouver votre mère ainsi qu’un mail envoyé à la société

STRABAG dans le but de retrouver [P.]. Ces recherches n’ont pas abouties et ne contiennent dès lors

aucune information permettant de renverser le sens de la présente décision.

Au vu de ce qui précède, le CGRA estime que bien que vous étiez mineure au moment des faits

invoqués, ce dont il a été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas parvenue

à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou

l'existence d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle prend un moyen tiré de la violation des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la

« loi du 15 décembre 1980 »), de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

concernant le statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), approuvée par la

loi du 26 juin 1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31 Janvier 1967 concernant le statut des réfugiés,

approuvée par la loi du 27 février 1967, de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la

procédure devant le CGRA, de l’article 8 de la directive 2005/85CE du Conseil du 1er décembre 2005

relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans

les Etats membres ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes

administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, des principes généraux de bonne
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administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de

l’obligation de motivation matérielle.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause. Elle estime que le bénéfice du doute doit largement profiter à la

requérante et insiste sur la nécessité d’adopter une attitude prudente eu égard à l’état de minorité de

cette dernière.

2.4 En conclusion, elle sollicite à titre principal la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié à la requérante. A titre subsidiaire, elle demande l’annulation de

la décision attaquée sur la base de l’article 39/2, § 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 afin qu’il soit

procédé à des mesures d’instruction complémentaires. A titre infiniment subsidiaire, elle postule

d’accorder à la requérante la protection subsidiaire.

3. L’examen des nouveaux éléments

3.1 La partie requérante annexe à sa requête introductive d’instance un rapport du Comité Africain

d’Experts sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant de l’organisation de l’Union Africaine intitulé

« observations finales et recommandations adressées au Gouvernement de la République du Rwanda

par le Comité Africain d’Experts sur les Droits et le bien-être de l’enfant sur le rapport initial de la mise

en œuvre de la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant », un extrait de la loi rwandaise

relative aux droits et à la protection de l’enfant contre les violences (loi n°27/2001) tiré du site internet

http://www.unhcr.org/refworld/), un article du Bulletin n°47/ décembre 2009 de l’association pour la

recherche interculturelle intitulé « les familles migrantes rwandaises en Europe à l’épreuve du génocide

et de l’exil : acculturation, difficultés psychosociales et ressources » et un article tiré de

www.congoline.com intitulé « les banyamulenge ou tutsi du Congo : un concept ou un véritable groupe

ethnique du Kivu ? » de J.G. et B. Tshikuka.

3.2 Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement dans le cadre des

droits de la défense, dans la mesure où elles étayent la critique de la partie requérante à l’égard de la

décision attaquée. Elles sont, par conséquent, prises en considération.

4. L’examen de la demande

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 La décision attaquée rejette la demande d’asile de la requérante après avoir jugé que son récit n’est

pas crédible aux yeux du Commissariat général. Elle relève à cet effet des invraisemblances et des

méconnaissances portant sur des points essentiels de son récit qui ne permettent pas de croire aux faits

allégués. Elle considère qu’il est invraisemblable que la mère de la requérante n’ait entrepris aucune

démarches pour faire valoir son droit auprès des autorités pour dénoncer le harcèlement dont elle était

victime alors même que le tribunal de sa circonscription avait émis un jugement en sa faveur. Elle

estime qu’il est également invraisemblable que la requérante ignore le nom et la nationalité de [P.], chez

qui elle a été hébergée, et qu’elle n’ait pas recherché à en savoir plus sur les recherches effectuées par

ce dernier afin de retrouver sa mère. Elle affirme en outre à la lecture des informations à sa disposition

que la requérante n’est pas « banyamulenge » et qu’il est dès lors invraisemblable que les policiers

tentent d’exproprier la mère de la requérante et la requérante pour ce fait. Elle en conclut que ces

éléments entament la crédibilité de ses déclarations quant aux menaces d’expropriation de la part de

policiers et à l’arrestation de sa mère. Quant aux recherches effectuées par la requérante par

l’intermédiaire du service « tracing » de la Croix-Rouge et au courriel envoyé à une entreprise pour

retrouver [P.], elle constate qu’elles sont restées infructueuses et qu’elles ne permettent pas de

renverser le sens de la décision attaquée.
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4.3 La partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise. Elle souligne dans un premier

temps le profil particulier de la requérante, mineure, qui avait quatorze ans au moment des faits. Elle

rappelle également les caractéristiques de l’éducation rwandaise et le fait que la requérante ne posait

pas de question aux adultes. Elle rappelle enfin que le doute doit bénéficier largement à la requérante et

qu’une attitude prudente doit être observée lors de l’examen de sa demande. Quant aux faits et aux

griefs reprochés par la partie défenderesse, elle rappelle que la requérante n’était pas présente à la

maison lors de chaque passage des policiers, qu’elle ne peut livrer que les éléments qui ont été portés à

sa connaissance et qu’elle n’a jamais accompagné sa mère au Tribunal. Elle souligne ensuite que la

mère de la requérante avait eu l’idée de porter plainte mais s’est ravisée en estimant qu’elle ne pouvait

dénoncer la police aux policiers. Elle affirme ensuite que [P.] n’avait pas de nouvelles de la mère de la

requérante, qu’il était retourné à la maison mais qu’elle était toujours fermée et qu’il s’agit de la seule

information que possédait la requérante. Elle reproche ensuite à la partie défenderesse de ne pas avoir

posé davantage de questions sur [P.], sur la vie de la requérante chez lui, ses relations avec lui ou avec

son domestique. Elle conclut que les griefs adressés à la requérante ne justifient manifestement pas

que la crédibilité de son récit soit remise en cause. Par ailleurs, elle constate que la requérante a

souligné lors de son audition que son origine « banyamulenge » lui avait été reprochée et lui a fait subir

des discriminations. Elle apporte un article permettant de contredire les informations récoltées par la

partie défenderesse et démontrant que le vocable « banyamulenge » est employé pour désigner

largement les Tutsis du Congo. En conclusion, elle considère qu’il n’y a aucune bonne raison de penser

que la requérante ne court pas le risque de subir de nouvelles persécutions en cas de retour forcé au

Rwanda.

4.4 D’emblée, le Conseil estime que la contestation relative au sens à donner au mot « banyamulenge »

peut avoir échappé en tout ou en partie à la requérante au vu de son jeune âge. Par ailleurs, il ne peut

écarter l’hypothèse que ce vocable ait trouvé à s’appliquer à des catégories plus larges que celles

visées par la décision dans la définition qu’elle donne de ce mot. Ce motif de la décision attaquée est

dès lors peu pertinent.

4.5 Ensuite, la partie requérante rappelle utilement les précautions qui doivent être prises dans l’examen

d’une demande d’asile introduite par un mineur d’âge et que, plus précisément, la requérante n’était

âgée que de quatorze ans au moment des faits.

4.6 Par ailleurs, le Conseil ne peut se rallier au premier motif de la décision attaquée qui estime qu’il

n’est pas vraisemblable que la mère de la requérante n’ait entrepris aucune démarche pour dénoncer

l’attitude de trois policiers. Ce grief trouve une réponse plausible en termes de la requête, à savoir que

la mère de la requérante considérait qu’elle ne pouvait dénoncer les policiers à la police.

4.7 Le Conseil estime en l’espèce qu’il ne dispose pas de suffisamment d’éléments afin de se prononcer

sur la demande d’asile de la requérante. Il remarque que d’importantes zones d’ombres persistent dans

le récit de cette dernière. Le Conseil considère que la partie défenderesse n’a pas suffisamment instruit

la présente demande quant au sieur [P.]. Il apparaît important au vu du rôle de cette personne dans les

événements relatés d’approfondir le contexte de vie de cette personne et les conditions concrètes du

séjour de la requérante chez cette dernière. Dans la même perspective, si la partie requérante a tenté

de prendre contact avec la société qui employait ledit [P.], la partie défenderesse n’a de son côté mené

aucune investigation sur cette personne. La partie défenderesse, en sa qualité d’instance spécialisée,

seule chargée de l’instruction des demandes d’asile possède un important service de documentation

qu’elle peut utiliser. Le Conseil souhaiterait également disposer de plus d’informations sur les raisons de

l’impossibilité de retracer le parcours de la mère de la requérante par le service « tracing » de la Croix-

Rouge. Enfin, le Conseil considère qu’il serait judicieux d’obtenir davantage d’informations sur le

contexte dans lequel évoluait la mère de la requérante, son travail au Rwanda, son environnement

professionnel, etc. Ces informations permettraient de contextualiser l’environnement dans lequel la

requérante a évolué.

4.8 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. En conséquence, conformément à

l’article 39/2, § 1er, 2° de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée

afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux

questions soulevées dans le présent arrêt.
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4.9 Le Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de tout mettre en œuvre afin d’éclairer le

Conseil mais qu’il est nécessaire de prendre en compte le profil particulier de la requérante, mineure

d’âge.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 21 juin 2013 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans

l’affaire CG/X/X est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze novembre deux mille treize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


